
REPUBLIQUE FRANÇAISE 2024/...

MAIRIE DE METZ

CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE METZ
_______________________________

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
______________________________

Séan  ce du   28 mars 2024

DCM N°   24-03-28-40

Objet : Contrat de Ville - Subventions aux associations.

Rapporteur:   M. TAHRI  ,

Le Contrat de Ville est arrivé à échéance au 31 décembre 2023.

Un nouveau Contrat intitulé « Quartiers 2030 » concernera la période 2024/2030. 

Ce dernier est également marqué par l’entrée d’un quartier messin supplémentaire dans la

géographie prioritaire : le quartier de la Falogne, situé à la Grange-aux-Bois. 

La signature de « Quartiers 2030 » avec les différents partenaires est prévue pour mai 2024.

Par  conséquent,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d’approuver  le  versement  d’une

subvention  afin  de  prolonger,  sur  les  4  premiers  mois  de l’année 2024,  certaines  actions

structurantes financées au titre du Contrat de Ville en 2023.

Cette subvention aura pour objectifs de : 

. Maintenir un niveau de service aux habitants des Quartiers Politique de la Ville, notamment

à destination des jeunes avec les dispositifs CLAS et les accueils-ados, mais aussi en termes

de maintien du lien social et de la participation citoyenne ;

.  Permettre aux associations d’assurer une trésorerie pour le début de l’année, dans l’attente

du versement de la 1ère programmation qui aura lieu en mai, et leur donner les moyens d’agir

pour les habitants des Quartiers Politique de la Ville.  

27 associations qui ont porté des actions structurantes en 2023 et dont l’évaluation menée par

le service Politique de la Ville, a été jugée positive, sont concernées par cette prolongation sur

quatre mois. 

Des ateliers préparatoires ont été mis en place dans chaque quartier au mois de février dernier

pour accompagner les associations dans la construction de projets répondants aux priorités de

«  Quartiers  2030  ».  L’objectif  de  ces  ateliers  est  de  favoriser  l’émergence  de  projets

nouveaux, en cohérence avec les priorités du nouveau Contrat de Ville ainsi qu’une meilleure

coopération entre les différentes associations.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l’approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Publié sur le site internet de la Ville de Metz le 04-04-2024



Les Commission compétentes entendues,

VU le Budget Primitif,

VU la Loi n°2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février

2014, 

VU le Contrat de Ville de Metz Métropole signé le 3 juillet 2015,

VU le  Protocole  d'Engagements  renforcés  et  réciproques  prolongeant  le  Contrat  de  Ville

jusqu'en 2023,

VU la Circulaire du 31 août 2023 relative à l’élaboration des contrats de ville 2024/2030,

VU le Décret n° 2023-1312 du 28 décembre 2023 modifiant le décret n° 2014-767 du 3 juillet

2014 relatif à la liste nationale des quartiers prioritaires de la politique de la ville et à ses

modalités particulières de détermination dans les départements métropolitains,

VU le décret n° 2023-1314 du 28 décembre 2023 modifiant la liste des quartiers prioritaires

de la politique de la ville dans les départements métropolitains,

CONSIDERANT  les  enjeux transversaux et  méthodologiques,  les  projets  de quartier  qui

structurent les axes d’intervention du Contrat de Ville,

CONSIDERANT la nécessité de maintenir  un niveau de service auprès des habitants des

Quartiers Politique de la Ville,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

- D'APPROUVER et de participer pour une dépense de 186 250 € au financement de la

prolongation d’actions aux associations suivantes :

ACS AGORA 16 500 €

AFA   4 700 €

AFEV   6 200 €

AICHA   4 200 €

ANAAMO   1 000 €

ASBH/PIOCHE 11 000 €

ASSO 1 D 10 000 €

ATELIER 1791   2 500 €

CASAM      500 €

CASSIS 11 000 €

CMSEA   5 800 €

COJEP   4 000 €

CPN COQUELICOTS   5 000 €

CULTURES 21   4 200 €

INTEMPORELLE   3 700 €

KAIROS 14 000 €

LAOTIENS DE MOSELLE      400 €

MDESIGN   3 500 €

METZ POLE SERVICES 43 500 €

MIXYTES      500 €



MJC BOILEAU-PREGENIE   1 400 €

MJC BORNY 11 000 €

MOTRIS      850 €

PEPLOREST 10 200 €

PLANET AVENTURE ORGANISATION   5 400 €

LES QUARTIERS DU COEUR   3 500 €

UNIS CITE   1 700 €

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions à

intervenir avec les bénéficiaires et les pièces contractuelles correspondant au présent

rapport.

- DE SOLLICITER les subventions auxquelles la Ville peut prétendre.

Service à l’origine de la DCM : Cellule de gestion Pôle Jeunesse, vie associative et politique 

de la ville 
Commissions : Commission Cohésion Sociale
Référence nomenclature «ACTES» : 7.5 Subventions

Séance ouverte à 15h00 sous la Présidence de M. François GROSDIDIER, Maire de Metz ,

Secrétaire de séance : Mme Emmanuelle CHAMPIGNY, Directrice Générale des Services 

Nombre de membres élus au Conseil Municipal : 55 dont 55 sont encore en fonction à la 

date de la délibération.

Membres assistant à la séance : 25 Absents : 30 Dont excusés : 14

Décision : ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
Suivent les signatures au registre

Date de retour du contrôle de légalité : 04/04/2024 

Identifiant de télétransmission : 057-21570463611-20240328-128678-DE-1-1

N° de l'acte : 128678 

Date de publication sur le site de la ville : 04/04/2024

Date certifié exécutoire : 04/04/2024

------------

Pour extrait conforme,

Pour le Maire,

et par délégation :



Metz le,









 

 







ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussignée Gaëlle TODESCHINI 

Représentante légale de l’association ASSO 1D 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de  10 000 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 
financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le 09/01/2024     à METZ 

 

      Signature 

 



ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 

le financement des ac8ons du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. CeAe mesure vise à 

assurer la con8nuité des ini8a8ves en faveur des habitants des Quar8ers Prioritaires de la Ville (QPV) 

au début de 2024 en aAendant la signature de "Quar8ers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) ………………Elodie COUTIN………………………….. 

Représentant(e) légal(e) de l’associa8on ATELIER 17.91 

 

Déclare :  

- Que l’associa8on est à jour de ses obliga8ons administra8ves, comptables sociales et fiscales 

(déclara8ons et paiements correspondants) ; 

 

- Que l’associa8on souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 

l’applica8on de l’ar8cle 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 rela8ve aux droits des citoyens 

dans leurs rela8ons avec les administra8ons ; 

 

- Que l’associa8on respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 

conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associa8ons d’élus territoriaux et le Mouvement 

associa8f ainsi que les déclinaisons de ceAe charte ; 

 

- Demander une subven8on de 2 500 € au 8tre de la prolonga8on de 4 mois des ac8ons 

financées au 8tre du Contrat de Ville 2023 ; 

 

- Que ceAe subven8on, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’associa8on 

 

Fait le 24/01/2024    à METZ  Signature 

 









ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) …KURTH Jean-Jacques 
………………………………………………………………………………………………….. 

Représentant(e) légal(e) de l’association COJEP 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de 4 000 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 
financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le  08/02/2024    à Metz 

 

      Signature 

 







ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussignée Christophe L’HUILLIER 

Représentant légal(e) de l’association INTEMPORELLE 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de 3 700 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 
financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le  07/02/2024    à Metz 

 

      Signature 

 





ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) …BOULOM Outhida……………………………………………….. 

Représentant(e) légal(e) de l’association LAOTIENS DE MOSELLE 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de 400 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions financées 
au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le 25/01/2024    à METZ 

 

      Signature 

 









ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) ………NOURI 
Kheira………………………………………………………………………………………….. 

Représentant(e) légal(e) de l’association MJC BOILEAU 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de  1 400 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 
financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le  07/02/2023    à Woippy 

 

      Signature 

 

 



ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION

CONTRAT DE VILLE 2024

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de

prolonger le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette

mesure vise à assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de

la Ville (QPV) au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030".

Je soussigné(e) (nom et prénom) Gwendoline CUNY

Représentant(e) légal(e) de l’association MJC BORNY

Déclare :

- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales

(déclarations et paiements correspondants) ;

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour

l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des

citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques

conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement

associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ;

- Demander une subvention de 11 000 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions

financées au titre du Contrat de Ville 2023 ;

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association

Fait le 25/01/2024 à Metz

Signature



ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de 

prolonger le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette 

mesure vise à assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de 

la Ville (QPV) au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom)   Leïla SADDEK 

Représentant(e) légal(e) de l’association MOTRIS 

 

Déclare :  

- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 
(déclarations et paiements correspondants) ; 

 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 

l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 

conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 

 

- Demander une subvention de  850 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 

financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 

 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

Fait le  22/01/2024                 à METZ                      

                                                             Signature  

 

 









ATTESTATION DE DEMANDE D’AVANCE DE SUBVENTION 

CONTRAT DE VILLE 2024 

 

Dans une période transitoire avant la signature du nouveau Contrat de Ville, il a été décidé de prolonger 
le financement des actions du Contrat de Ville 2023 jusqu'au mois d'avril 2024. Cette mesure vise à 
assurer la continuité des initiatives en faveur des habitants des Quartiers Prioritaires de la Ville (QPV) 
au début de 2024 en attendant la signature de "Quartiers 2030". 

 

Je soussigné(e) (nom et prénom) Hervé ROQUEPLAN 

Représentant(e) légal(e) de l’association UNIS CITE 

 

Déclare :  
- Que l’association est à jour de ses obligations administratives, comptables sociales et fiscales 

(déclarations et paiements correspondants) ; 
 

- Que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour 
l’application de l’article 10-1 de la loi n° 200-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations ; 
 

- Que l’association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques 
conclue au 14 février 2014 entre l’Etat, les associations d’élus territoriaux et le Mouvement 
associatif ainsi que les déclinaisons de cette charte ; 
 

- Demander une subvention de 1 700 € au titre de la prolongation de 4 mois des actions 
financées au titre du Contrat de Ville 2023 ; 
 

- Que cette subvention, si elle est accordée sera versée au compte bancaire de l’association 

 

Fait le  08/01/2024    à Metz 

 

      Signature 

 









































 
 

CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU 

D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT 

 

Nom de l’association : ASSO 1D 

 

Domiciliée et représentée par : GAELLE TODESCHINI  

ASSO 1D 

1D RUE DU BEARN 

57070 METZ 

 

Sollicitant le bénéfice d’une subvention publique, elle s’engage à respecter le présent contrat d’engagement 
républicain et en informe ses membres par tout moyen. 

 

Préambule :  

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général 

justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va 

de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même 

rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle 

peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un 

agrément respectent le pacte républicain. 

 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué 

le contrat d'engagement républicain. 

 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser 

les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un 

agrément de l'Etat. 

 

Ainsi, l'association s'engage, par la souscription d'un contrat d'engagement républicain : 

 

1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 

les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 

3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la 

liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de 

création. 

 

ARTICLE 1 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION : 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre 



ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles 

graves à l'ordre public. 

 

L'association bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. 

 

Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
 

L'association s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé 

notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations dont l'objet est fondé sur des convictions, 

notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs ou des 

croyances de l'organisation. 

 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à 

l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
 
L'association s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de 

différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle 

ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient 

pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle poursuit, ni 

cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme 

de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
 

L'association s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association 

s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels 

agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
 

L'association s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte 

à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique 

et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger 

la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la 

vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à 

quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions 

ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et 

leur sécurité. 

 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 



 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

 

ARTICLE 2 : SANCTIONS : 
 
Lorsque l'objet que poursuit l'association sollicitant l'octroi d'une subvention, son activité ou les modalités 

selon lesquelles cette activité est conduite sont illicites ou incompatibles avec le contrat d'engagement 

républicain souscrit, la Ville de Metz sollicitée refuse la subvention demandée. 

 

S'il est établi que l'association bénéficiaire d'une subvention poursuit un objet ou exerce une activité illicite ou 

que l'activité ou les modalités selon lesquelles l'association ou la fondation la conduit sont incompatibles avec 

le contrat d'engagement républicain souscrit, la Ville de Metz procède au retrait de cette subvention par une 

décision motivée, après que le bénéficiaire a été mis à même de présenter ses observations dans les conditions 

prévues à l'article L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration. La Ville de Metz enjoint au 

bénéficiaire de lui restituer, dans un délai ne pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, les 

sommes versées ou, en cas de subvention en nature, sa valeur monétaire. 

 

Si la Ville de Metz procède au retrait d'une subvention, elle communique sa décision au représentant de l'Etat 

dans le département du siège de l'association et, le cas échéant, aux autres autorités et organismes 

concourant, à sa connaissance, au financement de cette association. 
 

Fait à METZ 

Le 13 MARS 2024 

GAELLE TOODESCHINI 

REPRESENTANTE DU CONSEIL COLLEGIAL 

LU ET APPROUVE 



 

 

CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 

BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU 

D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT 

 

Nom de l’association : Atelier 17.91 

 

Domiciliée et représentée par : Elodie Coutin, Présidente – 12 rue René Cassin 57050 Metz 

 

Sollicitant le bénéfice d’une subvention publique, elle s’engage à respecter le présent contrat d’engagement 

républicain et en informe ses membres par tout moyen. 

 

Préambule :  

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général 

justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va 

de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même 

rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle 

peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un 

agrément respectent le pacte républicain. 

 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué 

le contrat d'engagement républicain. 

 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser 

les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un 

agrément de l'Etat. 

 

Ainsi, l'association s'engage, par la souscription d'un contrat d'engagement républicain : 

 

1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 

les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 

3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la 

liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de 

création. 

 

ARTICLE 1 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION : 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre 

ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles 

graves à l'ordre public. 



 

L'association bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. 

 

Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
 

L'association s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé 

notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations dont l'objet est fondé sur des convictions, 

notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs ou des 

croyances de l'organisation. 

 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à 

l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
 
L'association s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de 

différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle 

ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient 

pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle poursuit, ni 

cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme 

de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
 

L'association s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association 

s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels 

agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
 

L'association s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte 

à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique 

et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger 

la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la 

vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à 

quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions 

ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et 

leur sécurité. 

 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

 











































 
 

CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU 

D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT 

 

Nom de l’association : Association INTEMPORELLE 

 

Domiciliée et représentée par :  

25 rue du Cambout 57000 METZ représentée par Christophe L HUILLIER président 

 

Sollicitant le bénéfice d’une subvention publique, elle s’engage à respecter le présent contrat d’engagement 
républicain et en informe ses membres par tout moyen. 

 

Préambule :  

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général 

justifient que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va 

de même pour les fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même 

rendre des comptes aux citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle 

peut attribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un 

agrément respectent le pacte républicain. 

 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué 

le contrat d'engagement républicain. 

 

Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 

droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de préciser 

les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un 

agrément de l'Etat. 

 

Ainsi, l'association s'engage, par la souscription d'un contrat d'engagement républicain : 

 

1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que 

les symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 

2° A ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 

3° A s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public. 

 

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la 

liberté d'association et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de 

création. 

 

 

 

 

 

 

 

 



ARTICLE 1 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION : 
 
ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 
 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre 

ni inciter à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles 

graves à l'ordre public. 

 

L'association bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. 

 

Elle s'engage notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 

 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 
 

L'association s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé 

notamment sous la contrainte, la menace ou la pression. 

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations dont l'objet est fondé sur des convictions, 

notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à l'égard des valeurs ou des 

croyances de l'organisation. 

 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 
 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à 

l'article 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 

 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 
 
L'association s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. 

Elle s'engage, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de 

différences de traitement fondées sur le sexe, l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle 

ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée qui ne reposeraient 

pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle poursuit, ni 

cautionner ou encourager de telles discriminations. 

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme 

de violence à caractère sexuel ou sexiste. 

 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 
 

L'association s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. 

Dans son activité, dans son fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association 

s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels 

agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'antisémitisme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 
 

L'association s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter atteinte 

à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. 

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur destinés à protéger la santé et l'intégrité physique 

et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses activités, et à ne pas mettre en danger 

la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas créer, maintenir ou exploiter la 

vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent à ses activités à 

quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des pressions 

ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et 

leur sécurité. 

 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 
 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

 

ARTICLE 2 : SANCTIONS : 
 
Lorsque l'objet que poursuit l'association sollicitant l'octroi d'une subvention, son activité ou les modalités 

selon lesquelles cette activité est conduite sont illicites ou incompatibles avec le contrat d'engagement 

républicain souscrit, la Ville de Metz sollicitée refuse la subvention demandée. 

 

S'il est établi que l'association bénéficiaire d'une subvention poursuit un objet ou exerce une activité illicite ou 

que l'activité ou les modalités selon lesquelles l'association ou la fondation la conduit sont incompatibles avec 

le contrat d'engagement républicain souscrit, la Ville de Metz procède au retrait de cette subvention par une 

décision motivée, après que le bénéficiaire a été mis à même de présenter ses observations dans les conditions 

prévues à l'article L. 122-1 du code des relations entre le public et l'administration. La Ville de Metz enjoint au 

bénéficiaire de lui restituer, dans un délai ne pouvant excéder six mois à compter de la décision de retrait, les 

sommes versées ou, en cas de subvention en nature, sa valeur monétaire. 

 

Si la Ville de Metz procède au retrait d'une subvention, elle communique sa décision au représentant de l'Etat 

dans le département du siège de l'association et, le cas échéant, aux autres autorités et organismes 

concourant, à sa connaissance, au financement de cette association. 
 

Fait à METZ 

Le 7 juillet 2022  

Signature + cachet + ajout de la mention « Lu et approuvé » 

Indiquer les nom, prénom et qualité du signataire (+ délégation en signature en cas de représentation) 

 

« Lu et Approuvé » 

        Christophe L’HUILLIER 

        Président Association INTEMPORELLE 









CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS

BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS PUBLIQUES OU

D’UN AGRÉMENT DE L’ÉTAT

Nom de l’associa on :..Associa
on des Lao
ens de la Moselle…

Domiciliée et représentée par : 4 rue d’Anjou 57070 METZ

Présidente : Mme BOULOM

Sollicitant  le  bénéfice  d’une  subven on  publique,  elle  s’engage  à  respecter  le  présent  contrat

d’engagement républicain et en informe ses membres par tout moyen.

Préambule : 

L'importance des associa
ons et des  fonda
ons dans la vie  de la  Na
on et leur  contribu
on à l'intérêt

général  jus
fient  que  les  autorités  administra
ves  décident  de  leur  apporter  un  sou
en  financier  ou

matériel. Il en va de même pour les fédéra
ons spor
ves et les ligues professionnelles. L'administra
on, qui

doit  elle-même  rendre  des  comptes  aux  citoyens,  jus
fier  du  bon  usage  des  deniers  publics  et  de  la

reconnaissance qu'elle peut a(ribuer, est fondée à s'assurer que les organismes bénéficiaires de subven
ons

publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain.

A ce(e fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a ins
tué

le contrat d'engagement républicain.

Conformément aux disposi
ons des ar
cles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rela
ve aux

droits des citoyens dans leurs rela
ons avec les administra
ons, le présent contrat a pour objet de préciser

les engagements  que prend toute associa
on ou fonda
on qui  sollicite une subven
on publique ou un

agrément de l'Etat.

Ainsi, l'associa
on s'engage, par la souscrip
on d'un contrat d'engagement républicain :

1° A respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que

les symboles de la République au sens de l'ar
cle 2 de la Cons
tu
on ;

2° A ne pas reme(re en cause le caractère laïque de la République ;

3° A s'abstenir de toute ac
on portant a(einte à l'ordre public.

Ces engagements sont souscrits dans le respect des libertés cons
tu
onnellement reconnues, notamment la

liberté d'associa
on et la liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de

créa
on.

ARTICLE 1     : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION     :  

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE

Le  respect  des  lois  de  la  République  s'impose  aux  associa
ons  et  aux  fonda
ons,  qui  ne  doivent

entreprendre ni inciter à aucune ac
on manifestement contraire à la loi, violente ou suscep
ble d'entraîner

des troubles graves à l'ordre public.



L'associa
on  bénéficiaire  s'engage  à  ne  pas  se  prévaloir  de  convic
ons  poli
ques,  philosophiques  ou

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses rela
ons avec les collec
vités publiques.

Elle s'engage notamment à ne pas reme(re en cause le caractère laïque de la République.

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE

L'associa
on  s'engage  à  respecter  et  protéger  la  liberté  de  conscience  de  ses  membres  et  des  
ers,

notamment  des  bénéficiaires  de  ses  services,  et  s'abs
ent  de  tout  acte  de  prosély
sme  abusif  exercé

notamment sous la contrainte, la menace ou la pression.

Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associa
ons dont l'objet est fondé sur des convic
ons,

notamment religieuses,  requièrent  de leurs  membres une adhésion loyale  à  l'égard des  valeurs  ou des

croyances de l'organisa
on.

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION

L'associa
on s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en re
rer dans les condi
ons prévues à

l'ar
cle 4 de la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu.

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION

L'associa
on s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi.

Elle s'engage, dans son fonc
onnement interne comme dans ses rapports avec les 
ers, à ne pas opérer de

différences de traitement  fondées sur  le  sexe,  l'orienta
on sexuelle,  l'iden
té de genre,  l'appartenance

réelle  ou  supposée  à  une  ethnie,  une  Na
on,  une  prétendue  race  ou une  religion  déterminée  qui  ne

reposeraient pas sur une différence de situa
on objec
ve en rapport avec l'objet statutaire licite qu'elle

poursuit, ni cau
onner ou encourager de telles discrimina
ons.

Elle prend les mesures, compte tenu des moyens dont elle dispose, perme(ant de lu(er contre toute forme

de violence à caractère sexuel ou sexiste.

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE

L'associa
on s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme.

Dans son ac
vité, dans son fonc
onnement interne comme dans ses rapports avec les 
ers, l'associa
on

s'engage à ne pas provoquer à la haine ou à la violence envers quiconque et à ne pas cau
onner de tels

agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de racisme et d'an
sémi
sme.

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE

L'associa
on s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cau
onner aucune ac
on de nature à porter a(einte

à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.

Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur des
nés à protéger la santé et l'intégrité physique

et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et ses ac
vités, et à ne pas me(re en

danger la vie d'autrui  par ses agissements ou sa négligence.  Elle s'engage à ne pas créer,  maintenir  ou

exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui par
cipent à ses

ac
vités à quelque 
tre que ce soit, notamment des personnes en situa
on de handicap, que ce soit par des

pressions ou des tenta
ves d'endoctrinement. Elle s'engage en par
culier à n'entreprendre aucune ac
on de

nature à comprome(re le développement physique, affec
f, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur

santé et leur sécurité.

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE

L'associa
on s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne na
onal, et la devise de la République.



ARTICLE 2     : SANCTIONS     :  

Lorsque l'objet que poursuit l'associa
on sollicitant l'octroi d'une subven
on, son ac
vité ou les modalités

selon lesquelles  ce(e ac
vité  est  conduite  sont  illicites  ou incompa
bles  avec le  contrat  d'engagement

républicain souscrit, la Ville de Metz sollicitée refuse la subven
on demandée.

S'il est établi que l'associa
on bénéficiaire d'une subven
on poursuit un objet ou exerce une ac
vité illicite

ou que l'ac
vité ou les modalités selon lesquelles l'associa
on ou la fonda
on la conduit sont incompa
bles

avec le contrat d'engagement républicain souscrit, la Ville de Metz procède au retrait de ce(e subven
on

par une décision mo
vée, après que le bénéficiaire a été mis à même de présenter ses observa
ons dans les

condi
ons prévues à l'ar
cle L. 122-1 du code des rela
ons entre le public et l'administra
on. La Ville de

Metz enjoint au bénéficiaire de lui res
tuer, dans un délai ne pouvant excéder six mois à compter de la

décision de retrait, les sommes versées ou, en cas de subven
on en nature, sa valeur monétaire.

Si la Ville de Metz procède au retrait d'une subven
on, elle communique sa décision au représentant de

l'Etat dans le département du siège de l'associa
on et, le cas échéant, aux autres autorités et organismes

concourant, à sa connaissance, au financement de ce(e associa
on.

Fait à METZ

Le 28/09/22

Signature + cachet + ajout de la men
on « Lu et approuvé »

Indiquer les nom, prénom et qualité du signataire (+ déléga
on en signature en cas de représenta
on)

Lu et approuvé

Mme Boulom, présidente
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